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Sports de nature  
Enjeux & accès                    

aux sites de pratique 
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> Une référence aux lieux de pratique 

« Les sports de nature s’exercent dans des espaces ou sur des 

sites et itinéraires qui peuvent comprendre des voies, des terrains 

et des souterrains du domaine public ou privé des collectivités 

publiques ou appartenant à des propriétaires privés, ainsi que des 

cours d’eau domaniaux ou non domaniaux. » 

At. L.311-1 Code du sport 

 

> Complété par l’instruction JS du 12 Août 2004  

« Leur pratique s’exerce en milieu naturel, agricole et forestier - 

terrestre, aquatique ou aérien - aménagé ou non. »  

Définition des sports de nature 
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> Plus d’un français sur trois pratique des sports de nature: 25 millions 
de pratiquants avérés. Près d’un sportif européen sur 2 pratique 
dans des parcs ou espaces naturels chiffres clés 

> 2,5 millions de licenciés dans les fédérations sportives 

> 43% des licenciés sont des femmes 

> 1 médaille sur 2 obtenue dans les compétitions internationales 
majeures 

> 59 000 équipements, espaces et sites de pratique,  + de 200 000 
km de sentiers balisés et entretenus chiffres clés 

> La France est la 1ère destination touristique européenne des 

sports de nature 

> 83 000 éducateurs sportifs de nature déclarés (août 2015), dont 
50 000 actifs en 2015chiffres clés 

Les sports de nature : un fait social majeur 

http://www.sportsdenature.gouv.fr/publications/chiffres-cles-sports-de-nature-2015/pratiques-pratiquants
http://www.sportsdenature.gouv.fr/publications/chiffres-cles-sports-de-nature-2015/lieux-de-pratique
http://www.sportsdenature.gouv.fr/publications/chiffres-cles-sports-de-nature-2015/lieux-de-pratique
http://www.sportsdenature.gouv.fr/publications/chiffres-cles-sports-de-nature-2015/lieux-de-pratique
http://www.sportsdenature.gouv.fr/publications/chiffres-cles-sports-de-nature-2015/emploi-formation-0
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Illustrations 
et tendances 
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Éducation 

Sports de nature: 10 enjeux                        
pour les territoires  

Bien être et santé 

Economie et emploi 
Tourisme de nature 

Équipements sportifs 
innovants 

Préserver et valoriser les 
paysages 

Mobilités douces 

Lien ville / campagne Vivre ensemble 

Excellence sportive 
française 

Pérenniser accès ESI 

Planification 

Documents d’urbanisme 
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 > L’État, les collectivités territoriales et leurs groupements, les 
associations, les fédérations sportives, les entreprises et leurs 
institutions sociales contribuent à la promotion et au 
développement des APS  Art L.100-2 Code du sport 

 

> Les collectivités territoriales ont un rôle premier en matière de 
financement et de planification avec un statut de chef de file pour 
le Département qui a la compétence de planification et d’accès aux 
Espaces, Sites et itinéraires de pratique (ESI)  Art L.311-3 Code du 

sport 

 

> Le mouvement sportif dont l’objet est la promotion et 
l’organisation des APS a des compétences particulières en matière 
de classification des ESI et de conventionnement  Art L.311-2 & 5 Code 

du sport 

 

> L’ État via le ministère chargé des sports assure une mission 
générale d’organisation et de protection des publics (déclaration 
d’équipement, de manifestation, diplômes) et d’accompagnement 
du développement maîtrisé des SN (Comités techniques régionaux, PRNSN) 

Une compétence partagée 
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Mais limité par: 

Un fondement constitutionnel et législatif 

(liberté d’aller et venir + code du sport & schéma de service public) 

Le droit de propriété  Le droit des autres  

usagers de la nature  

La réglementation 

Le droit d’accès des sportifs à la nature 
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La politique publique de développement 
maîtrisé des sports de nature 

Par essence les sports de nature pratiqués sur des espaces naturels non dédiés 
induisent une gestion partagée et concertée avec tous les acteurs 

Le développement maîtrisé des sports de nature permet de satisfaire 
l’aspiration légitime des citoyens à pratiquer leurs activités en milieu 
naturels en la conciliant avec :   

 > Les autres usages de l’espace 

 > La protection de l’environnement 

 > Le respect du droit de propriété 
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> 1983 / 1988  1ères lois de décentralisation, mise en place des 

PDIPR sous la compétence des conseils généraux 
 

> 1985 Loi Montagne: servitudes possibles pour les pistes de ski 

> 1986 Loi Littoral: servitudes accès piéton 

> 1992 Loi sur l’eau: libre circulation et diminution de la responsabilité des 

riverains  
 

> 1999 Schémas de services collectifs du sport  

  - Développer l’accès au services, aux équipements, aux espaces, 

 sites et itinéraires relatifs aux pratiques sportives sur l’ensemble  du 
 territoire national en cohérence avec le schéma des espaces  naturels et 
 ruraux  

 - Valoriser les espaces naturels et ruraux à enjeux sportifs et en 
 promouvoir un accès raisonné 

 - Intégrer le développement des activités physiques et sportives dans une 
 logique d’aménagement du territoire fondée sur le concept de 
 développement durable 

 
 
 
 

    
 

Un peu d’histoire ….. avant 2000 
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La notion de développement maîtrisé apparait lors de la modification de la loi en 
2004 codifié aujourd’hui à l’article L. 311-3 du code du sport.  
« Le département favorise le développement maîtrisé des sports de 
nature.  
À cette fin, il élabore un plan départemental des espaces, sites et 
itinéraires relatifs aux sports de nature. Ce plan inclut le plan départemental 
des itinéraires de promenade et de randonnée …Il est mis en œuvre dans les 
conditions prévues à l'article L130-5 du Code de l'urbanisme. » 

Le PDESI: un outil pour un développement maîtrisé 

Le législateur propose le PDESI comme outil de gestion et de développement  

Le législateur propose également une méthode: la CDESI 

La compétence du département 
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Art R.311-1 à 3 
 
La création des CDESI a permis de créer ou de 
 renforcer selon les cas le nécessaire dialogue 
 pour la recherche de solutions concertées entre 
 les acteurs locaux du département 

 
 

La CDESI une instance consultative de 
concertation et de gestion partenariale 

Présidée et animée par le département 

généralement constituée de 3 collèges équilibrés 

Les acteurs du sport Les autres usagers de 
l’espace naturel 

Les élus et les 
administrations 
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60 départements répondants 

> 88% pensent que le PDESI doit être 
opposable 

 

> 82% souhaiteraient que l’inscription 
au PDESI soit soumise   à délibération 
communale 

 

> 54% préconisent une exonération de 
la responsabilité civile du propriétaire 
pour les ESI inscrits au PDESI 

 

> 94% souhaitent que la loi prévoit 
d’intégrer le PDESI aux documents 
d’urbanisme    

 

Sécuriser une démarche reposant 
essentiellement sur le mode conventionnel 

CDESI, PDESI enquête 2013 
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> Un traitement particulier de la responsabilité civile des propriétaires 
riverains des cours d’eau Art L 214-12 et des propriétaires et gestionnaires 
d’espaces naturels Art L365-1  

  

> Avis des parcs nationaux, des parcs naturels régionaux et du 
conservatoire du littoral sur l’inscription des ESI au PDESI Art L331-3, 

L333-1 et R 322-13. Inversement le préfet consulte la CDESI dans le projet 
de classement en réserve naturelle Art R332-6 

 

> Gestion des véhicules à moteur: circulation interdite hors des voies 
ouvertes à la circulation publique et intégration dans les chartes de Parc 
(art L.361-1), PDIRM (art L.361-2), capacité d’interdiction des maires  (Art 

L.2213-4) 

 

> Réglementation Natura 2000 décrets 9 avril 2010 et 16 aôut 2011 + 
loi Warsmann 22 mars 2012 (codifiés L414-4 et R.414-19 et -27) 

    

 

Sports de nature et code de l’environnement 
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> Conventions entre les collectivités territoriales et les propriétaires 
pour l’exercice des sports de nature Art L. 113-6 

 

> Possibilité d’utilisation du produit de la Taxe d’Aménagement pour 

acquisition, aménagement et gestion des ESI inscrits au PDIPR et au PDESI Art L. 142-2 

 

> Les documents de planification de l’urbanisme prennent en compte 
spécifiquement les lieux de pratique des SN, 

PLU Art L.123-1 fixe les règles générales et servitudes d’utilisation des sols (usages 
principaux et activités exercées, tracé des itinéraires piétons, cyclables et des pistes de ski),  

DTA en zone montagne Art L.145-7 Désigner les espaces, paysages et milieux les plus 
remarquables du patrimoine naturel et culturel montagnard, notamment ….les lieux de 
pratique de l'alpinisme, de l'escalade et du canoë-kayak  

 

> Servitudes littoral Art L.160-6  et 7 + R R160-8 -15 -16   

 

Sports de nature et code de l’Urbanisme 



Sport - tourisme - environnement - territoire www.sportsdenature.gouv.fr 

> Le code du tourisme instaure notamment des servitudes spécifiques 
pour l’accès aux ESI ainsi que pour l’aménagement et l’équipement en zone de montagne 
Art L.342-20 

 

> Le code général des collectivités territoriales permet aux communes 
et EPCI la perception d’une taxe pour l’aménagement et les services 
relatifs aux loisirs neige non motorisés Art 2333-81 et 82 

 

> Le code forestier impose l’accord du propriétaire et l’avis de l’ONF ou 
du CRPF pour l’inscription d’un ESI au PDESI en forêt dotée d’un 
document de gestion Art L122-11 du code forestier  

 

> Servitudes halage et marchepied, Code du domaine public fuvial Art 15,16 et 18 

    

 

Sports de nature et autres codes 



Sport - tourisme - environnement - territoire www.sportsdenature.gouv.fr 

> Réforme territoriale, une opportunité à saisir dans l’articulation des 
documents de planification: Schéma Régional d’Aménagement, de 
Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET), quelle place 
pour le sport ? 

 
> Inscriptions au PDESI (et au RES) pivots de la démarche de 
pérennisation 

 

> A droit constant un enjeu fort de partage de connaissances SN/Urba 
et des procédures à inventer 

 

> Renforcer la valeur patrimoniale des lieux de pratique, avec des 
politiques territoriales volontaristes et des approches différenciées: 
logiques  stations/pôle de nature, logiques d’itinéraires, logiques d’équipements 
sportifs 

 

    

 

Perspectives, leviers de progression 



La reconnaissance juridique des espaces, sites et 
itinéraires 

1 

La reconnaissance juridique des ESI au même titre que les autres équipements sportifs 

  Pouvoir réglementaire des fédérations délégataires 

   ==>  Articles L311-2 et R131-33 du code du sport 

  Obligation de déclaration du propriétaire en vue de mettre en œuvre le RES 

   ==>  Article R312-3 du code du sport 

  Droit de servitude de protection des équipements sportifs 

   ==>  Article L312-3 du code du sport 

Les spécificités juridiques des ESI 

  Des compétences propres aux départements pour favoriser le développement maîtrisé des sports de nature  

   ==>  Articles L311-3 et L311-4 du code du sport 

  Présence des ESI dans les codes de l’urbanisme et l’environnement 
    ==>  Articles L311-3 et L311-4 du code du sport 

  Mentions relatives aux conventions à passer avec les gestionnaires pour fixer les conditions et modalités d’accès 

 aux ESI 
   ==>  Articles L311-5 du code du sport (CNOSF), L361-1 du code de l’environnement et L113-6 du code de l’urbanisme (pour les collectivités  

     territoriales) 

http://www.res.sports.gouv.fr/
http://www.res.sports.gouv.fr/


La prise en compte des espaces et sites de pratiques dans le 
RES: la distinction par nature 

2 

Espaces ou sites relatifs aux sports de nature spécifiquement aménagés en milieu naturel (forêt, rivière, mer, montagne…), 

pour permettre et/ou faciliter la pratique d’une activité physique et/ou sportive 

 Ex.: parcours de via ferrata 

Les sites naturels 
 

 

 

 

 

Les sites naturels aménagés 
 

 

 

 

Les sites artificiels  

NB : seuls les sites naturels aménagés et les sites artificiels font l’objet d’une obligation de déclaration 

 

NB: les itinéraires ne sont pas recensés dans le cadre du RES 

Equipements artificiels relatifs aux sports de nature qui ne sont généralement pas en milieu naturel et dont la conception est, 

principalement, due aux techniques développées par l’homme. Les sites artificiels sont, généralement, conçus uniquement 

pour la pratique d’une activité physique et/ou sportive et n’ont pas d’autres usages que sportifs. 

 Ex.: stade d’eau vive dans un lit de rivière créé artificiellement 

Espaces ou sites relatifs aux sports de nature en milieu naturel (forêt, rivière, mer, montagne …), non aménagés mais qui de 

par leurs « atouts » naturels ou leur configuration font l’objet de façon avérée de la pratique d’une activité physique et/ou 

sportive, par appropriation. 

 Ex.: sites de plongée n’ayant fait l’objet d’aucun aménagement 



La prise en compte des espaces et sites de pratiques: 
nomenclature utilisée pour le RES 
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•  161 types d’équipements espaces et sites regroupés en 

 29 familles 

•  50 types d’espaces et de sites de pratiques de sports 

 de nature 

•  4 fiches caractéristiques différentes dont une pour  les 

 espaces et sites de pratiques des sports de nature  



La prise en comptes des espaces et sites de pratiques 
dans le RES: caractéristiques recensées  
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Caractéristiques relevées  

-  Identification (ex: nom) 

-  Localisation (adresse postale et coordonnées géographique) 

-  Nature  de l’équipement (ex: site naturel, site naturel aménagé…) 

-  Aménités associées (ex: vestiaires…) 

-  Type d’utilisateurs 

-  APS praticables 

-  Pour les équipements aquatiques:  mer/lac/rivière 

-  Equipement inscrit au PDESI/PDIPR 

Composition de la fiche du recensement 

-   Variables communes à tous les équipements, espaces et sites de 

 pratiques 

-  Variables spécifiques aux espaces et sites de pratiques de sports de 

 nature 

-  Variables spécifiques à certains types d’espaces et sites de pratiques de 

 sports de nature 



L’accès aux données 
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Un site public de requête de la 

base 
 

 www.res.sports.gouv.fr  

Les services du ministère chargé 

des sports 
 

   http://res.intranet.jeunesse-sports.gouv.fr/   

Un téléchargement libre et gratuit 

  
 

 www.data.gouv.fr  

+  Accès public 

+  Chaque variable est un filtre de      

  recherche 

+  Modes de restitution par liste, par    

  tableau, par graphique et par carte 

 

-   Nombre limité de données         

  téléchargeables 

-   Pas d’accompagnement métier 

-   Site peu intuitif 

+  Modes de restitution par liste, par    

  tableau et par carte 

+  Accès à un grand nombre de données 

  à télécharger 

+  Accompagnement métier 

 

-   Accès restreint 

+  Accès à l’ensemble des données     

  diffusables 

 

- Pas d’accompagnement métier 

-  Pas de modalités de restitution 

 associées  

http://www.res.sports.gouv.fr/
http://www.res.sports.gouv.fr/
http://res.intranet.jeunesse-sports.gouv.fr/
http://res.intranet.jeunesse-sports.gouv.fr/
http://res.intranet.jeunesse-sports.gouv.fr/
http://www.data.gouv.fr/


Illustrations de restitution depuis le site grand public  
 www.res.sports.gouv.fr  
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http://www.res.sports.gouv.fr/


Les limites du RES dans le champ des ESI 
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-  Absence des itinéraires 

-  Complexité à identifier les sites naturels non aménagés 

-  Absence d’un certain nombre de caractéristiques propres aux ESI: contraintes 

 d’accessibilité, conditions d’usage et conflits potentiels, réglementations pour la 

 protection de la nature… 

-  Difficulté à prendre en compte les pratiques émergentes et les types d’espaces et de 

 sites associés à ces pratiques 

-  Difficulté à rendre compte de la demande et de l’usage 




